
REPUBLIQUE DU NIGER 

Fraternite-Travail-Progres 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

MINISTERE DE L' AGRICULTURE 

DECRET W 2015-218/ PRN/MAG 

du 18 avril 2015 

portant approbation des statuts 
de !'Office National des 
Amenagements Hydro Agricoles 
(O.N.A.H.A). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution du 25 novembre 2010; 

Vu !'ordonnance n o 78-39 du 28 decembre 1978, . portant creation d'un 
Etablissement public de l'Etat, charge de la realisation et de !'exploitation des 
amenagements hydro-agricoles (ONAHA), modifiee et completee par 
!'ordonnance n ° 2014-01 du 03 janvier 2014 ; 

Vu !'ordonnance n o 86-001 du 10 janvier 1986, portant regrme general des 
Etablissemen ts publics, societes d'Etat et societes d'economie mixte ; 

Vu !'ordonnance n o 86-002 du 10 janvier 1986, determinant la tutelle et le Contr6le 
des etablissements publics, societes d'Etat et societes d'economie mixte ; 

Vu le decret no 201 1-01/PRN du 07 avril 2011, portant nomination du Premier 
Ministre; 

Vu le decret n o 2013-327 /PRN du 13 aout 2013, portant nomination des membres 
du Gouvernement et les textes modificatifs subsequents ; 

Vu le decret no 2013-424/PRN du 08 octobre 2013, portant organisation du ., 
gouvernement et flXant les attributions des Ministres d'Etat, des Ministres et 
des Ministres Delegues ; 

Vu le decret no 2013-427 /PM du 09 octobre 2013, precisant les attributions des 
membres du Gouvernement, modifie par le decret no 2013-560/PM du 19 
decembre 2013 ; 

Vu le decret no 2013-493/PRN/MAG du 04 decembre 2013, portant organisation 
du Ministi:re de !'Agriculture ; 

Sur rapport du Ministre d'Etat, Ministre de !'Agriculture ; 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU ; 

DECRETE: 

Article premier : Sont approuves tels qu'annexes au present decret, les statuts de 
!'Office National des Amenagements Hydro Agricoles (O.N.A.H.A). 
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Article 2 : Sont abrogees toutes dispositions anterieures contraires, notamment le 
decret no 78-154/PCMS/MDR du 28 decembre1978, portant statut de l'Office National 
des Amenagements Hydro-agricoles (0 N AHA). 

Article 3 : Le Ministre d'Etat, Ministre de }'Agriculture et le Ministre des Finances sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de !'application du present decret qui sera 
publie au J ournal Officiel de la Repu blique du Niger. 

Le Premier Ministre 

BRIGI RAFINI 

Pour ampliation : 
Le Secretaire General 
Adjoint du Gouvemement 

Fait a Niamey, le 18 avril 2015 

Signe : Le President de la Republique 

ISSOUFOU MAHAMADOU 

Le Ministre d'Etat, Ministre 
de !'Agriculture 

MAIDAGI ALLAMBEYE 
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Annexe au decret no 2015-218/PRN/MAG du 18 avril 2015 

statuts de I'Office National des Amenageme'nts Hydro­
Agricoles (ONAHA) 

TITRE PREMIER : DES DISPOSTIONS GENERALES. 

Article premier : L'office National des Amenagements Hydro-Agricoles (ONAHA), 
Etablissement Public a caractere lndustriel et Commercial, dote de Ia personnalite 
morale et de l'autonomie financiere, cree par !'ordonnance no 78-39 du 28 decembre 
1978, modifiee et completee par !'ordonnance no 2014-001 du 03 janvier 2014, est regi 
par !'ordonnance no 86-001 du 10 janvier 1986 ainsi que les dispositions des presents 
statuts. 

Article 2 : L'ONAHA a pour missions de : 

1. Contribuer a Ia realisation, au developpement et a Ia gestion durable des 
amenagements hydro agricoles au Niger en assurant: 

- Ia maltrise d'ouvrage deleguee (pilotage des programmes des 
amenagements publics) pour lecompte de I'Etat; 

- le suivi des amenagements sur Ia base d'un inventaire regulierement mis a 
jour et de criteres d'evaluation des performances ; 

2. Assurer Ia fourn iture de services a caractere industriel et commercial 
(marchands) permettant l'accomplissement des objectifs de developpement fixes 
par I'Etat incluant : 

- Ia fourniture de services d'ingenierie et de travaux d'Amenagement Hydro 
Agricoles pour le compte de I'Etat et des tiers (collectivites locales, 
cooperatives ou secteur prive) ; 

- Ia fourniture de services d'appui aux fonctions d'exploitation et de 
maintenance des amenagements ; 

- Ia promotion de prestataires de services communautaires, associatifs ou 
prives pour l'appui aux irrigants en vue de completer les services proposes 
par I'ONAHA. 

3. Promouvoir et appuyer le developpement des fi lieres agricoles irriguees en : 

- assumant une fonction de veille technologique, de promotion des innovations 
et de liaison entre Ia recherche agricole, les services de vulgarisation, les 
irrigants et les acteurs des filieres agricoles ; 

- conduisant des operations de vulgarisation et offrant des services de conseil 
agricole, a Ia demande, sur les Amenagements Hydro Agricoles. 
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L'ONAHA assure Ia realisation des missions qui lui sont confiees dans le cadre 
d'une programmation pluriannuelle concertee avec I'Etat et les acteurs du secteur et en 
partenariat etroit avec ses memes acteurs. 

Article 3 : La denomination officielle est« OFFICE NATIONAL DES AMENAGEMENTS 
HYDRO-AGRICOLES », en abrege O.N.A.H.A. Dans tous les actes et documents 
emanant de I'ONAHA et destines aux tiers, Ia denomination doit toujours etre precedee 
ou suivie des mots ecrits lisiblement et en toutes lettres : « ETABLISSEMENT PUBLIC 
A CARACTERE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL». 

Article 4 : L'ONAHA, dont le siege est a Niamey, exerce ses activites sur tout le 
territoire National. Le Siege Social de I'ONAHA peut etre transfer€ en tout lieu du 
territoire national sur decision du Conseil d'Administration. 

Article 5 : L'ONAHA est place sous Ia Tutelle technique et administrative du Ministere 
charge de !'Agriculture et sous Ia Tutelle financiere du Ministere charge des Finances. 

Article 6 : Les ressources de I'ONAHA sont : 

• Ia dotation initiale de I'Etat ; 
• les ressources regulieres ou exceptionnelles resultant de !'exploitation de 

I'ONAHA (contrats permanents de gestion, marches de travaux de fournitures ou 
de service, remunerations de prestations de service, etc) ; 

• les dons et legs regulierement autorises ; 
• les fonds d'emprunt ; 
• les subventions du Budget de I'Etat, des collectivites locales et des 

etablissements publics ; 
• les fonds de concours de I'Etat, des autres personnes morales de droit public 

nationales ou internationales ou des personnes morales ou physiques de droit 
prive. 

TITRE II : DES ORGANES DE L'ONAHA: 

CHAPITRE PREMIER : DES ORGANES DELIBERANTS. 

SECTION I : Du Conseil d'Administration 

Article 7 : L'ONAHA est administre par un Conseil d'Administration compose de 3 a 12 
membres nommes pour un mandat de trois (3) ans par arrete du Ministre charge de 
I' Agriculture. 

La fin des fonctions d'Administrateurs peut resulter de !'expiration de mandat, du 
deces, de Ia demission et de Ia revocation individuelle ou collective decidee par le 
Ministre charge de Ia Tutelle technique. 
Le remplacement d'un Administrateur dans les cas susvises doit intervenir dans les 
deux mois de Ia vacance et pour le reste de Ia duree du mandat. 

Article 8 : Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus etendus pour 
agir en toute circonstance au nom de I'ONAHA, dans Ia limite de son objet, et sous 
reserve des pouvoirs expressement attribues aux Autorites de Tutelle. 
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En particulier, le Conseil d'Administration delibere notamment sur les points 
suivants : 

1) budget annuel, programme d'activites annuels ou pluriannuels ; 

2) etats financiers de fin d'exercice, rapport d'activites, affectation de resultats ; 

3) prise, extension ou cession de participation financiere ; 

4) cession d'immeubles, constitution de nantissement ou d'hypotheque ; 

5) taus les actes qui excedent les pouvoirs du Directeur general tels que definis par 
le Conseil d'Administration (approbation de contrats et marches relatifs a l'objet 
de I'ONAHA) ; 

6) approbation d'emprunt, de prets, de dons, de legs ; 

7) regime general de recrutement, d'emploi et de remuneration du personnel ; 

8) modification des textes statutaires et d'organisation de I'ONAHA. 

En tout etat de cause, les deliberations du Conseil d'Administration ne sont 
executoires qu'apres avoir ete approuvees par les Autorites de Tutelle conformement a 
Ia legislation en vigueur. 

Article 9 : Le Conseil d'Administration se reunit chaque fois que !'interet de I'ONAHA 
l'exige et au mains trois (3) fois par an sur convocation de son President. Le Ministre de 
Ia Tutelle directe peut egalement convoquer le Conseil d'Administration en cas de 
detaillance dOment constatee. 

La convocation doit comporter un projet d'ordre du jour detaille et parvenir aux 
administrateurs au mains quinze (15) jours avant Ia date de Ia reunion. A Ia convocation 
doivent etre annexes le proces-verbal de Ia precedente seance et taus documents 
propres a eclairer le Conseil sur les decisions a prendre, notamment le rapport du 
commissaire aux comptes en cas de presentation de ceux-ci. 

Le Directeur General et tout autre collaborateur dont il juge Ia presence utile 
assistent aux reunions du Conseil d'Administration. De plus, le Conseil d'Administration 
peut faire appel, a titre consultatif, a toute personne dont il juge utile de recueill ir I' avis. 

Article 10: Le Conseil d'Administration se reunit generalement au Siege de I'ONAHA. II 
peut se reunir en tout autre lieu du Territoire National. La presence effective des deux 
tiers (2/3) des membres du Conseil d'Administration est necessaire a Ia validite de ses 
decisions. 

Les decisions du Conseil d'Administration sont prises a Ia majorite simple de ses 
membres presents. En cas de partage des voix, celle du President est preponderante. 

Article 11 : Les administrateurs per9oivent des jetons de presence dont le montant est 
fixe par le Conseil d'Administration, conformement a Ia reglementation en vigueur. 
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Des frais de deplacement et de sejour a !'occasion de reunion du Conseil 
d'Administration seront verses par I'ONAHA aux Administrateurs pour toute reunion 
tenue hors du ressort de Niamey. Les montants seront approuves par I'Autorite 
chargee de Ia Tutelle technique. 

Article 12 : Le President du Conseil d'Administration est nomme par decret pris en 
Conseil des Ministres, sur proposition du Ministre de Tutelle technique, pour une duree 
n'excedant pas celle du mandat d'Administrateur. II peut etre reconduit dans ses 
fonctions. II est revocable dans les memes conditions que celles de sa nomination. En 
cas d'empechement du President, le Conseil d'Administration peut deleguer un 
administrateur dans les fonctions de President pour Ia duree de Ia session. 

Article 13 : Le President du Conseil d'Administration represente I'ONAHA vis-a-vis des 
Autorites de Tutelle. II veille au suivi et a !'execution des decisions du Conseil 
d'Administration. II transmet au Ministre de Ia Tutelle technique un rapport trimestriel 
dont copie sera adressee au Ministre charge de Ia Tutelle financiere. II per9oit une 
remuneration speciale incluant les jetons de presence, dont le montant est fixe par le 
Conseil d'Administration et approuve par les autorites de tutelle. 

SECTION 2 : Du Comite d'Etablissement. 

Article 14: Le Conseil d'Administration met en place un Comite d'Etablissement dont Ia 
composition, !'organisation et les regles de fonctionnement sont fixees conformement 
aux textes en vigueur. 

Article 15 : Le Comite d'Etablissement a une competence consultative et est associe 
par le Conseil d'Administration a l'accomplissement de Ia mission de I'ONAHA. II 
designe un representant ayant voix consultative aux reunions du Conseil 
d'Administration. 

CHAPITRE 2 : DE L'ORGANE EXECUTIF. 

Article 16 : L'ONAHA est dirige par un directeur general nomme par decret pris en 
Conseil des Ministres, sur proposition du ministre charge de Ia tutelle technique. 

Article 17 : Le directeur general est investi des pouvoirs les plus etendus pour assurer 
Ia gestion et Ia Direction de I'ONAHA, dans les limites des pouvoirs delegues par le 
Conseil d'Administration. 

A ce titre, et de fa9on non limitative, le directeur general : 

assure les fonctions de gestion et d'administration non 
expressement reservees au Conseil d'Administration ; 
execute les decisions du Conseil d'Administration et soumet a ce 
dernier toutes propositions utiles a l'accomplissement de l'objet de 
I'ONAHA et des objectifs a atteindre; 
exerce l'autorite hierarchique sur tout le personnel ; 
controle tousles services de I'ONAHA; 
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propose a !'approbation du ministre charge de Ia tutelle 
technique, les designations des Directeurs Centraux, Regionaux, 
chefs de Cellules et Conseillers du DG ; · 
est ordonnateur du budget et en assure I' execution ; 

- gere le patrimoine de !'office ; 
prepare le budget ainsi que les comptes de fin d'exercice et les 
soumet au Conseil d'Administration. 

Le Directeur General peut deleguer, sous sa responsabilite, au personnel place 
sous son autorite, une partie des pouvoirs qui lui sont conferes ainsi que Ia signature de 
documents et correspondances, dans les limites qu'il determine. 

TITRE 3 : DES DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES. 

Article 18 : L'ONAHA utilise les recettes inscrites a son budget pour couvrir ses 
depenses. II suit les regles de Ia comptabilite commerciale ; l'exercice comptable suit 
celui du budget de I'Etat. 

Article 19 : Le Conseil d'Administration nomme un ou plusieurs commissaires aux 
comptes dans les conditions prevues par Ia loi sur les societes commerciales. Les 
commissaires aux comptes sont nommes pour trois exercices et leur mandat expire a 
l'issue du Conseil d'Administration statuant sur les comptes du troisieme exercice. 

lis sont reconductibles dans leur fonction. 

lis sont convoques aux reunions du conseil d'Administration relatives a !'arrete et 
a !'approbation des comptes. 

Leurs honoraires sont fixes par le Conseil d'Administration. 

Article 20 : Les contrats ayant pour objet Ia realisation de travaux, ou Ia fourniture de 
biens ou de services pour le compte de I'ONAHA sont soumis au regime du droit prive, 
sous reserve des dispositions de !'article 23 de I' ordonnance no 86-001 du 10/01/1986 
et des dispositions du code des marches publics et des delegations de service public. 

Le depouillement et !'evaluation des offres sont effectues par une commission 
permanente dont les membres sont designes par le Directeur General. 

Les contrats et marches sont signes par le directeur general apres approbation 
par le president du conseil d'Administration et dans les conditions fixees par les 
presents statuts. 

TITRE 4 : DES DISPOSITIONS FINALES. 

Article 21 : La dissolution de I'ONAHA est prononcee dans les memes formes que sa 
creation. Un decret organise sa mise en liquidation, nomme les liquidateurs et fixe leur 
mission. Les liquidateurs remplacent le Conseil d'Administration et les organes de 
direction pendant Ia periode de liquidation. 
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A Ia cloture de Ia liquidation, les biens, meubles et immeubles de I'ONAHA font 
retour au domaine de I'Etat et les deniers et valeurs au Tresor. L'apurement du passif 
est pris en charge par I'Etat. 
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